
La dette souveraine des Etats a été
au centre de l’actualité tout au long
de l’année 2011. Peut-on la compa-

rer à la dette de la commune ? 

D’une part, pour une commune ou une
collectivité territoriale, seules les dépenses
d’investissement sont financées par l’em-
prunt.
D’autre part, une commune ne peut faire
appel aux marchés financiers pour finan-
cer les intérêts d’un emprunt précédent,
contrairement au budget de l’État.
Chaque année, le remboursement des in-
térêts et du capital des emprunts est fi-
nancé par les recettes de fonctionnement.
Par le budget voté en équilibre réel, le dé-
ficit des années antérieures est financé par

les recettes et l’excédent de fonctionne-
ment.
Ainsi, sur l’exercice 2011 les recettes ont
été supérieures aux dépenses, cela aboutit
un résultat excédentaire de 936 000 €, su-
périeur au déficit  constaté à la clôture de
l’exercice précédent. Le solde cumulé du
fonctionnement et de l’investissement de-
vient positif.
Le budget 2012 marquera, par l’absence
de financement de déficit antérieur, une
évolution positive par rapport aux budgets
précédents. La progression importante des
recettes attendues, la baisse des annuités
d’emprunt et le maintien de maitrises des
dépenses permettront la relance des tra-
vaux sur les bâtiments et la voirie, sources
d’économie et d’amélioration du cadre de

vie. La commune sera en mesure de re-
trouver une capacité d’autofinancement
positive c'est-à-dire avoir un excédent de
fonctionnement supérieur aux charges
d’emprunt en intérêt et capital.
La gestion financière est formellement re-
tracée dans deux documents qui sont sou-
mis au vote du conseil municipal :
• Le compte administratif retrace les dé-
penses et les recettes réalisées durant l’an-
née. Il a été approuvé par le Conseil
Municipal lors de la séance du 7 mars
2012.
• Le budget autorise la réalisation des dé-
penses et la perception des recettes. C’est
un document de prévision. Le budget de
l’exercice a été adopté en séance du
Conseil Municipal le 2 avril 2012.

Finances 2012
Solde positif de 2011, accroissement des recettes, baisse des emprunts, maîtrise des dépenses : la
commune pourra réinvestir dès cette année pour le bien-être des poussannais.

FINANCES

LE COMPTE ADMINISTRATIF 2011
Dépenses de fonctionnement

Les charges à caractère général dégagent un solde d’exécution important. Ce résultat a été obtenu par une maitrise des dépenses cou-
rantes. Les charges de personnels sont en diminution par le non remplacement d’agent ayant cessés leur fonction (départ à la retraite
ou autres causes). Le ratio charges nettes de personnels sur charges nettes de fonctionnement est en diminution.



Les produits de services, domaines et ventes qui regroupent les recettes perçues au titre des activités proposées ou de l’utilisation du
domaine communal sont en augmentation. Le suivi des différentes conventions et l’actualisation des bases de tarification permettent
une progression de ces recettes.
Les sommes encaissées au titre des impôts et taxes sont supérieures aux prévisions. Au titre des produits exceptionnels, le montant de
ventes de terrain est comptabilisé pour 578 000 €. Une dépense équivalente est inscrite dans la section d’investissement.

Ratio charges nettes de personnel/charges nettes de fonctionnement

Dépenses réelles de fonctionnement

Recettes de fonctionnement

Le montant des intérêts des em-
prunts est majoré, en 2011, de l’in-
demnité payée pour le rachat d’un
emprunt dans le cadre d’une négo-
ciation à la baisse du taux d’intérêt
et par la comptabilisation des inté-
rêts d’emprunts courus non échus.
Les charges réelles de personnels
correspondent au total des dé-
penses diminuées des atténuations
des charges (compte 13 des recettes
de fonctionnement) constituées par
les remboursements effectués par
l’Etat au titre des contrats aidés.
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Ont été financées les opérations suivantes :

• Opération 9002 : solde des travaux du terrain synthétique. 

• Opération 9007 : achat de mobilier pour les écoles, de jeux de cours, de matériel pour l’entretien et de deux défibrillateurs.

• Opération 9008 : travaux d’installation des jeux de cours et d’entretien dans une école. 

• Opération 9010 : travaux de pavage de rues, exécution du marché de voirie et des travaux de l’entrée nord.

Recettes réelles de fonctionnement

Dépenses d’investissement

Excédent de fonctionnement



Dépenses réelles d’investissement

Recettes d’investissement

Origine des recettes d’investissement Excédent d’investissement

641 623  

675 255  

762 598  

remboursement en 
capital de la dette

2

2 386 671  

1 000 573  

73 046  
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d'équipement



FINANCES
LE COMPTE ADMINISTRATIF 2011

Résultats de l’année 2011

Capacité d’autofinancement

L’excédent, ainsi constitué, reflète une gestion équilibrée tant en recettes qu’en dépenses. Supérieur au déficit cumulé des exercices an-
térieurs, il permet de rétablir l’équilibre financier de la commune.

Résultats d’exécution et son affectation

L’excédent de fonctionnement sera affecté, en totalité, à l’investissement. La situation consolidée fait apparaître un solde positif à la
clôture de l’exercice 2011.

L’excédent brut de gestion est
calculé par différence entre les
produits et les charges réels de
fonctionnement, il progresse de
65%.

La capacité d’autofinancement
brute est le montant disponible
après avoir retiré les annuités
d’emprunt, elle est multipliée par
2. Ce résultat est atteint malgré
des charges exceptionnelles liées
aux emprunts : paiement d’une
indemnité de rachat d’un em-
prunt à hauteur de 72 800 € et
comptabilisation pour 31 000 €
des intérêts d’emprunt non
échus.

L’épargne disponible reste néga-
tive, le montant du capital rem-
boursé étant légèrement
supérieur à l’excédent brut de
gestion.



LE BUDGET 2012
Dépenses de fonctionnement

Fiscalité directe

Les investissements
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Recettes de fonctionnement
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Pour 2012, Les taux de la taxe d’habitation et du foncier bâti sont majorés de 1%. Celui du foncier non bâti est inchangé à 76,08 %

Les opérations inscrites au budget 2011 et qui n’ont pu être réalisées dans leur totalité s’élèvent à 250 591,89 € en dépenses et à 
220 000 € en recettes.

Les aménagements liés à la sécurité des personnes et des biens
et à l’accès des bâtiments communaux aux personnes à mobilité
réduite seront poursuivis.

Des travaux sont prévus pour l’amélioration de l’éclairage public.
Ils porteront non seulement sur les réductions de consommation
mais également sur la qualité de l’éclairage et sur la rapidité des
dépannages.

Les perspectives financières de 2012, permettront le recrutement
d’un agent administratif de catégorie A, d’un chef des services
techniques de catégorie B. Dans le cadre de la réorganisation de
la police municipale, il est prévu le renfort de deux postes d’Ad-
joints à la Sécurité sur la Voie Publique (ASVP).

Le montant des intérêts d’emprunt est inférieur de 35% à celui
de 2011. 

Les taux d’imposition Les recettes fiscales
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Investissement : opérations programmées en 2012

Opérations budgétaires



Emprunts

Le capital restant dû, en l’état actuel des emprunts souscrits, est
actuellement de 6 979 757€. En 2013, par suite de l’extinction
de plusieurs emprunts, il tombera à 5 718 058 €.
Le montant des remboursements du capital et des intérêts va éga-
lement en décroissant.

Ratios budgétaires par habitant 2011

Les ratios sont calculés sur la base de la population légale en vi-
gueur au 1er janvier 2011 et du compte administratif 2011.

Subventions aux associations


